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LA SECURITE DANS LES TRANSPORTS A MADAGASCAR

Evaluation des Problèmes majeurs de Sécurité des Transports en Milieu Rural sur les Hauts-Plateaux de Madagascar

Cas d’étude du District de Soavinandriana

1. Contexte général (Executive summary)

La mobilité d’une population peut être considérée à la fois comme un facteur et un indicateur de son développement.  Plus les habitants d’une région ou d’une commune se déplacent facilement et plus ils accèdent aux services publics et surtout aux marchés, plus ils sont stimulés à produire, à s’éduquer et plus ils sont en bonne santé. 

Par conséquent, tout obstacle à la mobilité des personnes, en particulier en zone rurale ou il n’existe que très peu d’alternatives, constitue un frein au développement d’une région.

La présente étude s’intéresse à un élément essentiel de la mobilité des personnes et des biens: la sécurité dans les transports. L’insécurité ou des risques trop importants dans les déplacements font en effet hésiter la population à se déplacer. Ces risques présentent deux principaux aspects : les risques d’accident et les risques d’agression.

2. Introduction

Madagascar a longtemps compté parmi les dix pays les plus pauvres du monde.

Depuis quelques années, et au prix d’immenses efforts, le pays s’est extrait progressivement du peloton des plus pauvres et atteint maintenant un rang voisin du trentième. 

D’une superficie de 590,000 km2, la « grande île » est peuplée d’environ 16 millions d’habitants et ne compte que 10 000 km de routes et pistes praticables permanentes.

Deux conséquences majeures découlent de ce fait : 

· De vastes zones du pays restent enclavées et ne bénéficient pas d’un niveau adéquat de sécurité des personnes. Les autorités ne peuvent se déplacer rapidement en cas d’incidents ou d’agressions et les zones de non-droit sont nombreuses. 

· Une grande partie du transport de marchandises, tant des produits agricoles à évacuer vers les marchés que des Produits de Première Nécessité indispensables dans les villages, doit être réalisée à pied, par portage, sur un immense réseau de sentiers ruraux  mal entretenus dont certains existent depuis très longtemps. 

Depuis 5 ans, l’Etat malagasy, appuyé par de nombreux bailleurs de fonds et partenaires de développement, a fait un effort considérable et coûteux pour commencer à rétablir son réseau routier. Cette politique indispensable de réhabilitation des infrastructures routières permet de ranimer progressivement les échanges humains et économiques et d’assurer une meilleure sécurité générale dans le pays. 

Cependant, étant donné l’immensité du pays et le manque de routes, les producteurs vivant dans les zones rurales éprouvent encore beaucoup de difficultés à acheminer leurs produits vers les grands marchés où ils pourront en tirer un bon prix. La plus grande partie de ces produits agricoles est acheminée à dos d’homme (plus souvent sur la tête des femmes en fait) en charrette à zébu, en pirogue ou dans le meilleur des cas à bicyclette vers les marchés communaux primaires. A partir des marchés communaux, les produits sont transportés à moto, en fourgonnette ou en pick-up tout-terrain vers les grands marchés de districts où se rendent les collecteurs de la ville avec leurs camions. Etant donné l’état actuel des routes et sentiers de réels problèmes de sécurité commencent à se poser dans tout le pays.

Longtemps, les pistes communales ont été laissées à l’abandon car elles ne menaient que vers des villages ou des chefs-lieux de communes de toutes façons enclavés eux aussi. Maintenant que les voies principales, routes nationales et provinciales sont peu à peu rétablies, l’intérêt économique de la réhabilitation des pistes devient évident. 

Il apparaît aussi un intérêt social, car les pistes communales permettent d’accéder aux hôpitaux et aux écoles. Tout ce mouvement de personnes et de marchandises constitue un regain d’activité qui est le ferment du développement de nombreuses régions longtemps enclavées, comme notre zone d’étude dans laquelle 10 communes sur 15 ne sont desservies par aucune piste praticable à l’année
. 

Le District de Soavinandriana, niché au cœur des Hautes-terres de Madagascar peut être considéré comme représentatif de la situation de la Province d’Antananarivo. Il se situe à 140 km au sud-ouest de la capitale dans une région essentiellement agricole. 

La région, comme la plus grande partie du pays, est seulement en train de commencer à basculer d’une économie de subsistance, caractérisée par une production essentiellement vivrière permettant de répondre aux besoins de base des villages par des systèmes de troc et dans une optique d’autosuffisance, vers une économie de marché basée sur une production plus variée et plus importante en quantité dont les excédents sont délibérément destinés à la commercialisation. On peut citer des flux saisonniers déjà importants de riz, pommes de terre, maïs, tomates, papayes, poisson du lac auxquels il faut ajouter quelques produits de rente comme le tabac et le café. Les exploitations sont dans leur très grande majorité de type familial, sur des lopins de terre dépassant rarement l’hectare. Quelques exploitations un peu plus importantes, mieux organisées et disposant de leurs propres moyens de transport commencent à voir le jour.

Si, et il faut le reconnaître, un certain enthousiasme règne dans les campagnes, de nouveaux problèmes apparaissent cependant, parmi lesquels les questions de sécurité sur les routes. Tout le monde s’accorde à reconnaître que la réouverture d’une piste a beaucoup d’effets positifs, mais peu de bailleurs ou d’intervenants se sont penchés jusqu’à présent sur les impacts négatifs. 

Cette étude présente donc un panorama général de la perception de la population vis-à-vis de la sécurité des déplacements en milieu rural.

Vue d’ensemble des Transports

Une réforme Institutionnelle des Transports est actuellement en cours à Madagascar. La structure héritée des époques coloniale et socialiste n’est plus du tout adaptée aux évolutions en cours et une refonte totale est donc nécessaire. Le principe fondamental est de scinder les transports en différentes branches confiées chacune à une « agence autonome » : Transport Maritime et fluvial, transport ferroviaire, transport aérien, transport terrestre. Chaque agence est dotée d’une grande autonomie et peut recevoir des appuis financiers de différents bailleurs. Des assistants techniques sont en cours de recrutement pour renforcer les équipes du Ministère. 

Dans ce cadre, le Service de la Sécurité des Transports est en train de procéder à une révision de fond du Code de la route et à une réforme des statuts et responsabilités des auto-écoles. Les modalités d’obtention du permis de conduire seront revues. Il est notoire que de nombreux permis de « complaisance » circulent et surtout que l’évolution de la typologie des véhicules exige certains aménagements. De nombreux véhicules à traction humaine (pousse-pousses, kalesy) ou animale (charrettes attelées, diligences) circulent encore sur les routes et même dans les villes. Les vélos, scooters et petites motos sont en nombre croissant et des camions de plus en plus gros circulent aussi. Les routes s’améliorent peu à peu et les chauffeurs ont tendance à rouler plus vite. Certains manquent d’expérience et n’ont pas vraiment les compétences et connaissances requises pour piloter leurs engins. Le code de la route doit donc être remodelé complètement en tenant compte de tous ces facteurs et des risques provenant des interférences entre les divers moyens de transport.

	STATISTIQUES DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION ROUTIERE A ANTANANARIVO

	
	2004
	2005

	Corporels
	869
	1423

	Mortels
	43
	60

	Matériels
	118
	149

	Mixtes (*)
	17
	129

	Conduite en état d’ivresse
	195
	191

	Délit de fuite
	505
	503

	(*) Mixte : Matériel +corporel et/ou mortel
	
	

	Source : Brigade des accidents de la circulation - Commissariat Central
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3. Méthodologie 

Le choix du district de Soavinandriana présente l’intérêt majeur de permettre d’étudier la presque totalité des moyens de transport ruraux employés dans tout le pays. 

En effet, une route nationale y mène à partir de la capitale  (la RN1) complétée par la RN43 récemment goudronnée. Des lignes régulières de transporteurs routiers relient donc le chef-lieu de district au grand marché de la capitale quotidiennement. 
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	Avec Moteur
	Sans Moteur

	Camions
	Pirogue

	Camionnettes
	Charrette

	Pick-up
	Vélo

	Cars-brousse
	Pousse-pousse

	Tracteurs à remorque
	Kalesy

	Moto
	


	
	Communes
	Distance par rapport au chef lieu de commune (km)

	 ZONE NORD

 

 
	Ampefy
	8

	
	Ampary
	8

	
	Ankaranana
	22

	ZONE SUD

 

 
	Masindray
	18

	
	Amparibohitra
	14

	
	Amparaky
	32

	ZONE EST

 

 
	Soavinandriana
	 Chef - Lieu de district 

	
	Dondona
	21

	
	Antanetibe
	72

	ZONE OUEST

 

 

 

 

 
	Ankisabe
	54

	
	Ambatoasana centre
	45

	
	Tamponala
	72

	
	Mahavelona
	36

	
	Amberomanga
	35

	
	Mananasy
	12


La présente étude s’est efforcée d’analyser le problème de la sécurité dans les 

transports dans son ensemble.

Localement, des élus, des responsables administratifs à différents niveaux, des responsables de la Gendarmerie et des services de Santé de District ont été interrogés individuellement. De hauts fonctionnaires du Ministère des Transports
 ont aussi accepté d’apporter un éclairage important à l’analyse de la situation. Leurs avis et opinions convergentes apparaissent en filigrane dans les commentaires.

L’enquête de terrain a été réalisée sur une période de 4 semaines entre le 09 Décembre 2006 et le 06 Janvier 2007. Les personnes interrogées proviennent de 12 communes du district de Soavinandriana. Les interviews ont été réalisées sur 7 sites distincts et à différentes dates réparties sur 11 jours. 

Les personnes interrogées ont répondu volontairement et de façon anonyme. 

L’étude a utilisé deux questionnaires principaux, conçus pour permettre de comprendre le profil des personnes interrogées, les raisons de leurs déplacements, les moyens de transport les plus employés et surtout les craintes ressenties par les voyageurs et le récit des incidents survenus. Ils ont permis de recueillir les avis de 140 informants : 86 voyageurs et 54 Transporteurs. Les voyageurs ont été classés en 3 catégories en fonction de la distance qu’ils parcourent habituellement. Un questionnaire particulier a été employé pour les professionnels du transport qui ont exprimé des avis spécifiques.

On peut admettre un biais concernant le fait que l’enquête est réalisée en saison des pluies (Décembre - Avril) au moment où le transport devient plus difficile, mais étant donné le thème choisi de la sécurité, ce biais peut être considéré comme positif.

Profil général des informants Répartition par sexe, Niveau d’Education et Activité

	Distance
	 
	H
	F
	 
	 
	H
	F
	Enf
	Activité
	 
	Divers*

	5km (1h)
	34
	50%
	50%
	Informants
	86
	60%
	40%
	 
	Paysan
	66%
	Charretier

	<20km (2 à 4h)
	41
	66%
	34%
	Age moyen
	40
	42
	35
	 
	Scolaire
	8%
	Eleveur

	>20km (1/2 j)
	11
	73%
	27%
	Taille Ménage
	5
	32%
	28%
	40%
	Commerce
	7%
	Maçon

	 
	86
	 
	 
	 
	 
	Pr.
	Sec.
	Sup.
	Pêcheur
	6%
	Pépiniériste

	Communes
	12
	
	
	Niveau Educ.
	 
	29%
	53%
	18%
	Divers*
	13%
	Religieux


4. Constatations et Analyse des Résultats

On constate tout d’abord que si au quotidien, pour les déplacements de petite distance, les hommes et les femmes se déplacent autant, par contre, dès que la distance augmente, les hommes sont plus mobiles que les femmes.

Ceci est d’ailleurs confirmé par la répartition globale des informants : 60% d’hommes pour 40% de femmes, alors que la répartition au sein des ménages est équilibrée. 

Ce déséquilibre est total concernant les transporteurs qui sont tous des hommes quel que soit le moyen de transport.

	Transporteurs
	
	H
	F

	Informants
	54
	100%
	0%

	Age moyen
	39
	39
	


La répartition par activité des personnes interrogées est proche de la répartition nationale : si on regroupe paysans, pêcheurs et éleveurs on atteint environ 75% pour 25% d’autres activités.

4.1/ Motif du déplacement

Afin de bien comprendre les problèmes liés à la mobilité des personnes il nous a paru important d’analyser les raisons pour lesquelles les gens éprouvent la nécessité de se déplacer. 

	Raison Déplac.
	1h
	2-4h
	1/2j
	
	
	Divers*

	Marché
	5
	31
	7
	50%
	
	Hôpital

	Ecole
	1
	1
	0
	2%
	
	Eglise

	Boutique
	14
	2
	1
	20%
	
	Promenade

	Agriculture
	5
	3
	0
	9%
	
	

	Pêche
	5
	0
	0
	6%
	
	

	Bureaux
	0
	2
	3
	6%
	
	

	Divers*
	4
	2
	0
	7%
	
	


Il en ressort clairement que la mise sur le marché des produits agricoles et l’achat de produits de première nécessité constituent les principaux motifs de déplacement, quelle que soit la distance. On constate aussi que la plupart des marchés se trouvent à environ 2 à 4h de marche soit 10 à 20 km des lieux de production ce qui induit, sur de mauvaises routes et avec des marchandises ou de l’argent liquide, un important facteur de risque d’accident, de perte de biens ou d’agression.

4.2/ Eventail des moyens de transport utilisés

Les résultats de l’enquête mettent en évidence que la grande majorité (69%) de la population de la zone d’étude se déplace en fait surtout à pied ou à vélo. Les transports payants ne représentent que 31% dont un peu plus de la moitié (17%) sont des transports motorisés ce qui n’a rien d’étonnant si on considère que sur les 312 km de voies circulables du District, seuls 80 (26%) sont goudronnés ou empierrés
.

	Mode Déplacement
	1h
	2-4h
	1/2j
	

	Marche
	22
	17
	2
	48%

	Vélo
	5
	10
	3
	21%

	Pirogue
	5
	3
	0
	9%

	Charrette
	1
	2
	1
	5%

	Moto
	
	2
	1
	3%

	Taxi-Brousse
	
	6
	2
	9%

	Tracteur
	1
	1
	2
	5%


La plus grande partie des produits agricoles sont transportés à partir des champs vers les villages, conditionnés en paniers (sobika) de 10 à 20 kg ou sacs (gony) de 20 à 30kg et transportés sur la tête, par les femmes, vers les marchés communaux sur des distances parfois impressionnantes (10 à 25 km) 

De là, de petits collecteurs, tous des hommes, achètent ces quantités limitées et les rassemblent pour les acheminer en charrettes à zébu (de 400 à 600 kg suivant la saison et l’état de la piste) souvent en convoi, pour s’entraider en cas de difficulté et limiter les risques d’agression la nuit, vers le grand marché de district à Soavinandriana. Au moment de la grande récolte de riz vers Avril on peut croiser des longs convois de charrettes louées par les producteurs à des éleveurs transformés pour la saison en transporteurs. D’autres doivent combiner la marche, la charrette et la pirogue (200 kg) pour traverser le lac et atteindre le goudron, où les attendent des calèches, sortes de chariots plats à petites roues pour les amener au marché.

L’usage de vélos commence à connaître un réel essor. Il permet à une personne (85% d’hommes) de transporter la même quantité qu’à pied, voire plus, mais sur une distance deux fois plus longue. 

La moto ne concerne pour l’instant qu’un très faible pourcentage de privilégiés, qui sont souvent des agents ou ex-agents de projets de développement rural qui disposent de ce véhicule à titre professionnel ou qui ont pu le racheter à la fin d’un projet.

Au-delà de ces moyens de transport individuels, il existe, sur les pistes entretenues ou au moins praticables de façon saisonnière, des systèmes, organisés en coopératives ou non, de transport en commun. Le plus largement employé est le traditionnel taxi-brousse qui est en général une camionnette équipée de sièges et pouvant accepter environ 25 passagers mais peut aussi être un mini-bus de 15 places, ou une 504 familiale de 9 places. Enfin, dans certaines zones, il peut s’agir d’un camion tout-terrain, d’un pick-up ou même d’un tracteur avec remorque. Le principe est que chaque passager paie une place plus un supplément qui varie en fonction du volume et du poids de ses bagages. La surcharge chronique et le manque de confort de ces taxis-brousses sont fréquemment mentionnés comme des facteurs pouvant faire hésiter les voyageurs. Mais c’est le mauvais état mécanique et le risque de panne qui inquiète le plus, car il peut entraîner des délais importants et la détérioration ou la perte des marchandises.

4.3/ Fréquence de Déplacement

92% des personnes interrogées se déplacent au moins une fois par semaine, ce qui ne signifie pas que toute la population le fait puisque les personnes interrogées sont soit des voyageurs soit des transporteurs.  La plupart (57%) ne se déplacent qu’une fois par semaine pour le marché hebdomadaire.

	Fréquence Dép.
	1h
	2-4h
	1/2j
	

	Ts les jours
	16
	3
	
	22%

	3 fois par sem.
	1
	2
	
	3%

	2 fois par sem.
	3
	4
	1
	9%

	1 fois par sem.
	12
	31
	6
	57%

	 2 fois par mois
	1
	1
	3
	6%

	1 fois par mois
	1
	
	1
	2%


Selon les divers commentaires, pour certains voyageurs, il existe un lien direct entre l’insécurité des transports et la fréquence des déplacements. Il semble établi que certains effectueraient des déplacements plus fréquents si les routes étaient meilleures et plus sûres.

4.4 Craintes et Incidents signalés

Il est utile de distinguer le transport motorisé, le risque augmentant avec la vitesse, qu’il s’agisse de la vitesse du véhicule ou de la vitesse relative par rapport aux autres usagers, des déplacements à échelle strictement humaine: marche, vélo ou pirogue.

Transport motorisé

Entretiens avec les autorités :

Il ressort clairement que très peu d’accidents ou incidents sont enregistrés au niveau des services déconcentrés de l’Etat autant qu’au niveau national. Ceci peut indiquer deux choses. Primo : il y a effectivement peu de problèmes d’envergure liés à la sécurité dans les transports et secundo : les systèmes de collecte et de transmission des informations sont encore largement embryonnaires à Madagascar. En d’autres termes, les statistiques donnent peu d’informations précises, mais ça ne signifie pas qu’il ne se passe rien. La plupart des incidents ou accidents relatés se déroulent trop loin en brousse pour que les blessés soient transportés à l’hôpital de district, ne sont pas d’une gravité extrême et donc pas rapportés à la Gendarmerie ou à la Police.

La gendarmerie signale quelques imprudences et conduites en état d’ivresse, mais le nombre d’accidents ayant entraîné des dommages corporels (morts ou blessés) au cours des années 2005 et 2006 dans le district est limité à 3 ou 4 par an. L’hôpital, qui n’a pas de bloc chirurgical, confirme un nombre de décès sur place de 2 en 2 ans et d’évacuations d’urgence référées encore limité à 20 au cours des deux dernières années (voir annexes) 

On peut donc considérer d’une manière générale que les risques d’accidents de la route sont encore minimes dans le district. Ils ne sont d’ailleurs pas perçus par la population comme un facteur susceptible de réduire ou limiter ses déplacements. On signale plutôt la crainte de pannes, liée à la vétusté et à la surcharge des véhicules ou la crainte des intempéries qui, étant donné le mauvais état des pistes, remet fréquemment en question les déplacements.

Plusieurs usagers des transports en commun ont aussi mentionné que des pickpockets opèrent dans les taxis-brousse au retour du marché, quand les gens somnolent.

Transport non-motorisé

Interrogés à propos des risques d’accidents encourus au cours de ces transports la plupart des informants considèrent qu’ils sont minimes. Les rapports de la gendarmerie mentionnent très peu d’accidents de circulation ou même d’agressions au cours des deux dernières années. Bien sûr, certains incidents ne sont pas systématiquement rapportés aux autorités, mais les maires ou conseillers municipaux interrogés à ce sujet n’ont pas non plus le sentiment que les risques soient importants ou nombreux, et confirment que les incidents sont très rares.

Pour la plupart des personnes interrogées, la préoccupation majeure, à l’heure actuelle, n’est pas la sécurité mais bien l’insuffisance d’infrastructures et de moyens de transport.

	Incidents
	1h
	2-4h
	1/2j
	
	
	Craintes
	1h
	2-4h
	1/2j
	 

	Aucun
	21
	19
	5
	52%
	
	Aucune
	12
	10
	1
	27%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Accident
	6
	9
	2
	44%
	
	Chute
	6
	5
	2
	15%

	Vol
	5
	6
	2
	33%
	
	Agression
	2
	5
	2
	10%

	Agression
	2
	5
	0
	18%
	
	Mauvais temps
	15
	19
	8
	49%

	Autres..
	1
	4
	2
	18%
	
	Manque d'argent
	
	8
	3
	13%

	 
	14
	24
	6
	
	
	Autres
	4
	6
	2
	14%


Craintes : Si 73% admettent limiter leur mobilité par crainte de quelque chose, c’est la plupart du temps à cause des intempéries qui rendent les sentiers glissants et le déplacement en pirogue dangereux. Les personnes ne se déplaçant que sur de courtes distances (1h) disent ne courir aucun risque en saison sèche.

Si le mauvais temps, considéré de loin comme la principale crainte, rend le transport plus dangereux, il peut aussi endommager les marchandises manufacturées (sel –sucre -cigarettes-savon etc..) et présente donc un risque important pour les biens.

Incidents : Au-delà des craintes, 48% affirment avoir été victimes d’un incident de transport au cours des 5 dernières années. La plupart ont lieu en saison des pluies et sont des chutes à pied ou à vélo en raison du mauvais état des pistes et des sentiers dont presque tout le monde se plaint. Les rares accidents mortels sont des noyades lorsque le vent se lève sur le lac et qu’une pirogue chavire ou lors de la traversée de rivières en crue, soit à gué soit sur des ponts submergés par le courant. On signale que de nombreux villages restent totalement isolés durant plusieurs semaines en saison des pluies. Les évacuations de personnes malades ne peuvent se faire qu’en charrette ou à dos d’homme.

Les craintes d’agressions émanent majoritairement des femmes et sont confirmées par les 9% d’incidents rapportés. Il semble en fait qu’il s’agisse dans la plupart des cas d’agressions de commerçants rentrant du marché avec des sommes importantes en liquide et les femmes sont alors des cibles plus faciles ainsi que les hommes ivres. Les bandits savent qu’ils ou elles transportent des fonds parfois assez importants car il y a peu de banques dans la région. Il y a par contre rarement des vols de marchandises.

Les cyclistes ont les mêmes problèmes que les piétons : risques de chutes sur des pistes glissantes et mal entretenues, amplifiés par la vitesse. Il nous a été signalé plusieurs fractures.

Seuls les transports en pirogue sur le lac semblent présenter un risque vital, capable de faire reculer les transporteurs aussi bien que les passagers. Les pirogues utilisées ne sont que des troncs d’arbres évidés et profilés et ne comportent aucun système de sécurité. La traversée du lac, suivant l’emplacement du point de départ, la charge embarquée et la météo (vents contraires, houle) peut prendre jusqu’à deux heures et dans l’intervalle il arrive que les conditions changent. Mr le Maire d’Ampefy indique qu’au moins un accident par an entraîne des décès par noyade, pourtant il n’existe encore aucun projet de réglementation de ce type de transport. On nous a signalé au cours de l’étude un accident ayant eu lieu il y a plusieurs années au cours duquel quelqu’un a été pris d’une crise d’épilepsie sur une pirogue qui a chaviré, onze personnes se sont noyées.  Les passagers limitent donc leurs déplacements en certaines saisons craignant à la fois pour leur vie mais aussi pour leurs marchandises. Aucune alternative fiable à l’utilisation des pirogues traditionnelles n’existe encore, alors que ce trafic lacustre est assez important et va croissant. Il n’y a pas d’îlot refuge au milieu du lac, pas de piste pour le contourner, pas de bateau de secours à moteur et pire, certains passagers nous ont signalé que dernièrement les services de gendarmerie menant une enquête sur un de ces accidents ont emprisonné un pêcheur qui apparemment avait tenté de venir en aide à des passagers d’une autre pirogue renversée mais ne pouvait secourir tout le monde, pour non-assistance à personne en danger, alors qu’il essayait de les aider. Depuis plus personne ne s’approche quand une pirogue est renversée…

4.5/ Point de vue des Transporteurs

Il nous a paru utile d’interviewer séparément les professionnels du transport.

	
	Pr.
	Sec.
	Sup.

	Niveau Education
	31%
	61%
	7%

	
	Mini
	Maxi
	Moy

	Distance par voyage
	5
	280
	88
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Moyen Transport
	
	
	Fréquence
	

	Pirogue
	28%
	
	Plus d'une fois p j
	6%

	Taxi-brousse
	17%
	
	Une fois par jour
	39%

	Camion
	17%
	
	3 fois par semaine
	31%

	Moto
	11%
	
	1 fois par semaine
	20%

	Charrette 
	7%
	
	2 fois par mois
	2%

	Pick-up 4x4
	6%
	
	1 fois par mois
	2%

	Camionnette
	4%
	
	
	

	Pousse-pousse
	4%
	
	
	

	Tracteur
	4%
	
	
	

	Autre
	4%
	
	
	


La plupart (76%) effectuent plus d’un voyage par semaine. Seuls certains piroguiers sont occasionnels et sont en fait des pêcheurs qui font du transport (informel) les jours de marché, à la demande des usagers.

	Craintes
	
	
	Incidents
	

	Aucune
	24%
	
	Aucun
	19%

	
	
	
	
	

	Accident
	38%
	
	Accident
	27%

	Agression
	8%
	
	Vol
	10%

	Mauvais temps
	41%
	
	Panne
	57%

	Etat Véhicule
	3%
	
	Agression
	4%

	Fatigue
	7%
	
	Autre
	1%

	Autre
	3%
	
	
	


Les craintes exprimées sont fonction du mode de transport employé et des enquêtes plus spécifiques pourraient permettre de cerner cette question avec plus de précision. Les deux craintes les plus fréquemment exprimées concernent les intempéries, en particulier le vent qui peut se lever très brusquement sur le lac et constituer un danger mortel. La pluie rend les pistes et sentiers, sur des sols majoritairement latéritiques, extrêmement glissants, ralentit la vitesse de déplacement et provoque des glissades et des chutes ou collisions (accidents) Les charretiers indiquent aussi que la pluie rend la progression difficile et fatigante pour les zébus dans la boue, avec le risque qu’ils se cassent une patte, mais surtout risque de provoquer des maladies, en combinaison avec le froid de l’hiver, la température descendant fréquemment à moins de 10° pour atteindre parfois 0° sur les hauts-plateaux. 

Les incidents mentionnés concernent 81% des transporteurs interrogés et portent principalement sur des pannes, dues en général, à la vétusté des véhicules employés. A titre d’information on trouve encore des Peugeot 203 break ou des 1000 kg Renault desservant vaillamment les localités les plus reculées.
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Il faut signaler quelques agressions et vols, visant les retours de marché et se produisant presque toujours de nuit.

	Voyage de nuit
	

	Jamais
	17%

	Rarement
	74%

	Souvent
	9%


5. Conclusion et Recommandations

La présente étude porte sur la perception de la population vis-à-vis des questions d’insécurité dans les transports. Cette perception est un reflet de la réalité, et peut être différente, vue par un œil extérieur. 

Au stade actuel de développement du district de Soavinandriana, le principal problème de la population en matière de transport ne semble pas être la sécurité, mais bien l’insuffisance d’infrastructures et de moyens de transport. Lorsqu’on parle de sécurité, la demande générale s’oriente vers l’amélioration du réseau routier, même en terre, pour réduire les temps de déplacement et les risques de panne en particulier par l’aménagement des franchissements de rivières.

La problématique est la même en ce qui concerne les plus pauvres, qui se déplacent à pied ou à vélo et demandent une amélioration des pistes, sentiers et passerelles pour réduire les risques par temps de pluie.

Seul le transport par pirogue sur le lac semble actuellement présenter un risque tangible pour les personnes et les biens et fait reculer les candidats au déplacement, en particulier en mauvaise saison, réduisant ainsi leur mobilité. Un effort des autorités devrait être entrepris pour réglementer et professionnaliser ce type de transport et limiter ainsi les accidents graves.




Un projet, financé par la Coopération française a fourni du matériel informatique et dispensé des formations à des cadres du Ministère, de la Gendarmerie et de la Police en vue de collecter, saisir et transmettre aux fins d’analyses toutes informations concernant les accidents engendrant des dommages corporels, sur une base mensuelle. Ce système mis en place en Juin 2005 est encore embryonnaire et en cours d’expérimentation. On peut résumer la situation en disant que le processus est en bonne voie mais va nécessiter du temps.








Leur niveau d’éducation est plutôt du secondaire, soit un peu plus élevé que la moyenne nationale et leur âge moyen de 39 ans. Aucune femme n’exerce ce métier.








La distance moyenne parcourue par trajet est de 88 km mais varie énormément en fonction du moyen de transport utilisé.


Etant donné la proximité et l’importance du lac Itasy, une grande partie des transporteurs interrogés sont des piroguiers. 59% des interviewés emploient des moyens motorisés.








Pour y parer, les transporteurs évitent de rouler de nuit et s’ils doivent le faire circulent en convoi pour s’entraider comme les charretiers. Le fait que seuls 9% osent se déplacer la nuit illustre à la fois le risque d’attaque et le fait que les routes déjà difficiles de jour, le sont encore plus la nuit, par manque de visibilité.























� Monographie du District de Soavinandriana (Nov 2006)


� Mr Rakotoarison Pierre : Chef du Service de La Sécurité Routière du Ministère des Transports et Mme Rabakoarisoa Olga : Responsable de la Réglementation  Direction des Transports


� Annexe 2 : Infrastructures Routières, de la Monographie du District (Nov 2006)
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